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qui manifeste de l’intérêt pour les médias. N’oublions 
pas un des constats des recherches sur la presse 
périodique : l’audience totale des magazines dépasse 
bien le public des journaux.
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Ivan CHUPIN, Les Écoles du journalisme. Les enjeux de la 
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Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2018, 
329 pages
Ivan Chupin est maître de conférences en science 
politique à l’université de Versaille-Saint-Quentin-
en-Yvelines/IEP de Saint-Germain-en-Laye au 
laboratoire Printemps, UMR 8085, CNRS. Il a publié 
plusieurs ouvrages sur les médias comme Journalisme 
et dépendance en 2006 et une Histoire politique et 
économique des médias aux éditions La Découverte 
en 2009. Ses travaux portent aussi sur le journalisme 
politique en Russie. I. Chupin a choisi dans son dernier 
livre de nous parler des écoles de journalisme et des 
enjeux autour de la formation des journalistes et de la 
scolarisation d’une profession en France. Ce livre est 
la publication de sa thèse et repose sur la réalisation 
d’une enquête sur plusieurs années, de 114 entretiens 
dont une partie a été réalisée pendant sa thèse entre 
2002 et 2008 avec une observation participante de 
deux ans au sein du Celsa (École des hautes études 
en sciences de l’information et de la communication) 
et de quelques jours à l’ESJ (École supérieure de 
journalisme) de Lille.
Le livre de est organisé en deux parties. La première 
par tie porte sur «  le triomphe de la scolarisation 
du journalisme (fin du XIXe siècle jusqu’au milieu des 
années 1970) » (p. 23). On remonte ainsi le temps 
avec le livre d’I. Chupin, où il décrit les débuts du 
journalisme et des écoles de journalisme en France, à 
Paris, entre 1899 et 1945. Puis après la Seconde Guerre 
mondiale jusqu’aux années 1970 et 1990. Pendant 
ces différentes périodes, on assiste à l’apparition 
d’une phase fusionnelle entre formation, profession et 
formation continue avec la concurrence de l’université 
qui se lance aussi dans la formation des journalistes 
pendant la période contemporaine. On y présente 
l’apparition des écoles professionnelles à partir de 
la création du Centre de formation des journalistes 
(CFJ) et le développement des écoles privées et des 
formations universitaires dans les années 1960. Puis 
en même temps que se développent Internet et le 
monde postindustriel, se développe un autre rapport 
à la formation et à la production de l’information, et 
à sa diffusion.
L’apparition de la première école de journalisme est 
associée, on l’oublie trop souvent, à l’augmentation 
chez les individus du niveau de scolarité et à une vague 
d’alphabétisation sans précédent au XIXe siècle. Ce que 
Jean-Yves Mollier nomme la « révolution silencieuse », 
celle des mots, de la lecture et de l’écriture à partir de 
la Révolution française et des années 1830, lorsqu’on 
va rendre la scolarisation des enfants obligatoire. C’est 
mieux que de les voir dans les mines !
Pour que la presse se développe, il faut donc des 
lecteurs, mais aussi des auteurs qui viennent souvent 
du monde, dans un premier temps, de la littérature, de 
la noblesse ou de la haute bourgeoisie et qui savent 
écrire. I. Chupin traduit cette compétence par avoir 
des « dispositions sociales » (p. 9). Le recrutement 
pour les premiers publicistes, ceux qui rendent 
publique l’information, ancêtre du journaliste, est 
donc assez large au départ puisqu’on peut apprendre 
les rudiments du métier comme un autodidacte, sans 
passer par une école pendant près de deux cents ans.
On entre ainsi au cœur de l’objectif de ce livre qui vise, 
comme l’indique I. Chupin, « à comprendre comment 
le journalisme est parvenu à se scolariser alors même 
que la plupart des professionnels considéraient à la 
fin du XIXe siècle qu’il était possible de l’apprendre 
directement “sur le tas” selon l’expression employée 
par les acteurs » (p. 9).
La deuxième par tie de l'ouvrage por te sur «  le 
temps des crises : dérèglement et nouvelles règles 
pour la formation des journalistes » (p. 151) de 
1970 à nos jours. Cela correspond aussi au passage 
du système technique construit autour de la presse 
traditionnelle de Gutenberg remplacé par celui de la 
rotative de Marinoni, puis par le système technique 
associé à la révolution numérique du « tout-en-un » 
et à la mécanique vir tuelle qui vient le remplacer. 
« Le temps des crises » (p. 151), c’est la crise de 
croissance, avec l’apparition de nouvelles écoles 
de journalisme, notamment dans les universités, 
crise de la concurrence entre les quatorze écoles 
reconnues par la profession et la centaine d’écoles 
non reconnues (privées comme publiques, école 
comme universités). Crise du rapport de la presse 
du quatrième pouvoir avec celle du cinquième 
pouvoir des gens ordinaires et leur utilisation 
des médias sociaux. Crise du rappor t à l’État par 
rappor t à son intervention dans le monde de la 
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presse par l’intermédiaire des subventions aux 
médias traditionnels du quatr ième pouvoir et 
de ses écoles. Remise en cause des modèles de 
formation attachés à l’ère industrielle. C’est aussi 
l’apparition de nouvelles formes de formation 
attachées à l’ère post-industrielle où la production 
de contenu est le fruit d’une collaboration avec les 
lecteurs/auteurs, les citoyens ou auditeurs voire les 
téléspectateurs. C’est enfin la crise technologique 
autour de la révolution numérique à l’ère d’Internet, 
de l’intelligence artificielle, de l’ordinateur quantique 
et des téléphones et des tablettes intelligentes qui 
ont un impact sur la pratique du journalisme et la 
formation. Un impact aussi sur la façon de s’informer. 
Une réflexion trop rare dans ce livre sur cet impact.
Le journalisme n’est cependant pas seulement relié à 
un support. Même dans le numérique, dans l'internet 
ou dans l’infonuagique (cloud computing), l’enjeu de la 
qualité du contenu de l’information reste le même. 
Le rapport à la vérité, au savoir et à la connaissance 
reste le même, comme on le voit en France avec 
Médiapart qui a choisi le modèle du payant dans le 
tout numérique sans subventions et de revenir au 
journalisme d’enquêtes et d’investigations. Ce qui cause 
la perte de crédibilité des journalistes et des médias en 
général est l’importance accordée au message moral, 
à une idéologie. Au lieu de se concentrer sur les faits 
de l’information. On diffuse une opinion, des croyances, 
notre sentiment, les hypothèses et non les faits de 
l’événement. Le journaliste apparaît ainsi plus comme 
un militant que comme un médiateur d’informations.
La genèse du journalisme à la française est donc 
le passage, la coexistence mais aussi les conflits 
entre un « journalisme de doctrine ou d’opinion » 
attaché à une tradition française d’un journalisme 
qui associe politique et littérature (Thomas Ferenczi, 
L’Invention du journalisme en France, Paris, Plon, 1993, 
p. 12) et un « journalisme d’information » qui nous 
viens des coutumes propres à la presse anglaise et 
américaine (ibid., p. 14 -16) qu’on tente dès la fin 
du XIXe siècle d’acclimater dans la presse française 
jusqu’à nos jours (voir l’histoire du Petit Journal 
[1863] qui prend exemple sur le Times de Londres 
et l’histoire de L’Express à ce sujet qui va s’inspirer 
de la presse américaine dans les années 1970). 
La genèse du journalisme contemporain apparaît 
ainsi paradoxalement en France plutôt comme 
celle d’une combinaison or iginale , entre une 
presse d’information et une presse d’opinion, sous 
forme d’une résistance à la toute-puissance de 
l’information face à ce qui est perçu comme une 
« américanisation » de la profession.
Cependant, que le suppor t soit analogique avec 
le papier, ou numérique à travers l’écran, mobile 
ou sédentaire, sur tablette, ordinateur, téléphone 
ou liseuse, le rapport au contenu, à sa qualité, à sa 
per tinence reste le pilier d’une bonne ou d’une 
mauvaise information. D’un bon ou d’un mauvais 
journalisme. La déréglementation associée à cette 
crise des supports entraîne de nouvelles règles pour 
la formation des journalistes même si, comme on l’a vu 
parfois, cela n’assure pas la qualité du contenu espéré, 
demandé, attendu, car l’intention non objective et 
l’absence de neutralité politique ne sont pas là.
Le cas du CFPJ (Centre de formation et de 
perfectionnement des journalistes) ou du CFJ est 
exemplaire, mais aussi la concurrence des formations 
avec l’intervention de l’État en perspective, notamment 
à travers les subventions à la presse depuis 1945 et 
aux écoles de journalisme lors de la crise financière 
des années 1990. Mais aussi l’intervention du monde 
des affaires et de l’argent qui s’impose partout où 
l’information est reine, notamment et sur tout en 
démocratie. La révolution numérique et d’Internet 
avec le passage de la société industrielle vers la société 
post-industrielle a un coût. « Le renforcement de la 
technicité des formations (informatisation et essor de 
l’audiovisuel) conduit les écoles à engager de grandes 
politiques d’investissement pour pouvoir rester dans la 
concurrence », jusqu’à se mettre en péril (p. 22 et 167).
C’est la faiblesse de ce livre de ne pas insister davantage 
sur cette révolution du numérique qui impose le 
renforcement de cette technicité des formations et 
ces investissements financiers. Elle rend accessibles 
cette pratique, ce métier ou cette activité à tous, aux 
gens ordinaires – chacun devient son propre média, 
le cinquième pouvoir –, et remet en cause l’existence 
même de l’ensemble des institutions de formation et plus 
largement la place du métier de journaliste aujourd’hui 
et sa coorporation, comme fondement du quatrième 
pouvoir. Cela explique aussi ce retour inquiétant de 
l’État, alors que « la profession journalistique a toujours 
entretenue une distance vis-à-vis de tous types de 
régulations extérieures au corps » (p. 296).
L’ouvrage contribue aussi aux sciences sociales à 
plusieurs niveaux, nous explique I. Chupin. Sur le 
plan de la sociologie des professions en perspective 
avec une sociologie des relations professionnelles afin 
d’aborder l’angle de la profession journalistique par 




qui explique comment la création et la formation du 
métier de journaliste se sont retrouvées prises dans 
des conflits majeurs de l’histoire politique française. 
Une élite très politisée avec une évolution vers une 
éthique de la neutralité que l’on recherche encore 
aujourd’hui (Pierre Péan, Philippe Cohen, 2003, La face 
cachée du « Monde » : du contre-pouvoir aux abus de 
pouvoir). L’ouvrage contribue aux sciences sociales en 
présentant les politiques publiques de l’enseignement 
supérieur avec l’emprise ou la collaboration (suivant 
le regard que l’on porte sur cette relation) du monde 
économique sous couvert de « professionnalisation ». 
Une étude comparée avec la tradition anglo-saxonne 
et/ou germanique aurait été la bienvenue.
L’économie de l’information avance plus vite que 
l’univers des écoles et des universités, ce qui explique 
l’abandon de ces institutions privées ou publiques 
par la profession. C’est encore pire pour les écoles 
publiques. «  Cer tains patrons de presse […] 
rompent avec une tendance à l’autorégulation […] 
et une gestion paritaire des formations » (p. 22). Cela 
explique la recherche d’une aide financière auprès de 
l’État pour remplacer les acteurs professionnels qui 
sont déjà, par nécessité pour suivre l’évolution du 
marché de l’information, ailleurs. Cette association 
ne fait que ralentir ou renforcer une fin inéluctable 
des anciens modèles de formation qui ne sont plus 
adaptés à la nouvelle réalité de l’information en ligne 
d’une presse pure player entièrement numérique dans 
l’infonuagique. On présente aussi une sociologie des 
sciences et des disciplines avec les enjeux de pouvoir 
en perspective, notamment due à la proximité du 
journalisme avec le monde politique dans la tradition 
française. « C’est parce qu’il était un outil politique au 
service d’une élite en lutte qu’il a pu prendre toute sa 
place dans les écoles dès 1899 » (p. 17).
Cependant, le lecteur n’est plus un simple 
consommateur d’information. Comme en politique, 
il veut que sa voie compte et que les informations 
répondent à son besoin d’être informé en vérité et 
non d’être éduqué à une morale ou à une idéologie. 
Il devient exigeant, mais aussi autant client, donc 
consommateur d’informations, que producteur 
d’informations en devenant son propre média 
(individual is the message). Le contenu est devenu ainsi 
un enjeu pour tout le monde, la responsabilité de tout 
le monde et de chaque individu. Chacun participe de 
la production d’une information de qualité ou d’une 
information médiocre. Comme on dit souvent, il n’y 
a pas de responsabilité sans liberté ni de liberté sans 
responsabilité. Il n’y a donc pas d’information de 
qualité sans volonté d’avoir une information de qualité, 
pour chaque individu. C’est la même chose pour la 
formation et ses écoles ou ses universités dans l’intérêt 
de chacun d’entre nous pour être bien informé, en 
formant de futurs professionnels de l’information 
sensibles à ces enjeux techniques et humains.
Éric Le Ray
Université de Montréal, 
CA-H3T 1J4 Montréal, Québec, Canada
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L’ouvrage de Jean-Philippe De Oliveira propose une 
analyse des dispositifs de communication mis en place 
par les organisations privées (entreprises, 1ère partie), 
publiques (action publique, 2e partie), et associatives 
(société civile, 3e partie), afin d’en dégager les « enjeux 
de légitimation  » (p.  14) dans l’actuel contexte 
d’évolution du capitalisme. La mise en perspective 
conjointe de l’histoire du capitalisme, d’une part, du 
développement des « relations publiques » et de la 
communication de masse, d’autre part, fournit une 
assise convaincante à cet objectif. La synthèse socio-
historique présentée dans un tableau en conclusion 
(p. 121-123) est particulièrement éclairante, et utile.
La communication d’entreprise « renvoie au travail 
sur l’image  » (p.  20), et ce faisant, permet de 
« masquer son objectif premier de «faire acheter» » 
(p. 38), notamment en affichant des positionnements 
« en phase avec les valeurs de la société » (p. 45). 
Quant à la communication publique – mise en place 
par l’exécutif, et a priori apartisane, ce en quoi elle 
doit être distinguée de la communication politique –, 
elle s’inscrit dans la biopolitique telle que définie 
par Michel Foucault  : avec les développements 
du capitalisme, l’interventionnisme de l’État ne 
s’exerçant plus sur la sphère économique, il s’investit 
dans d’autres domaines tels la santé, la sécurité, 
l’habitat, etc… La communication publique vise 
alors la régulation des comportements individuels : 
«  sensibiliser, convaincre, pousser les individus à 
l’autocontrainte de leurs comportements, de leurs 
modes de pensée et de faire » (p. 66), et participe à la 
fabrique de nouvelles normes sociales, processus que 
l’auteur nomme « normification ». La communication 
de la société civile se fait d’ailleurs souvent le 
relais, via l’implantation locale des associations, de 
l’action publique d’État, en la légitimant sur le plan 
démocratique. Elle utilise pour ce faire les multiples 
